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EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Viel zu reden gab die Departementsverteilung, die erstmals seit 1960 mit einer
sogenannten grossen Rochade und vier neuen Departementsvorstehern endete. Die
Presse mutmasste, dass die Verteilung nicht sehr konsensual vonstattengegangen war.
Es wäre nur teilweise nach dem Anciennitätsprinzip vorgegangen worden: Bundesrätin
Calmy-Rey wollte nicht wechseln; Doris Leuthard wünschte einen Wechsel ins Uvek und
Eveline Widmer-Schlumpf wollte das Finanzdepartement übernehmen. Beide Wünsche
wurden gewährt. Da weder Didier Burkhalter noch Ueli Maurer wechseln wollten,
blieben das Justiz- und Polizeidepartement und das Volkswirtschaftsdepartement
übrig. Obwohl Simonetta Sommaruga laut ungeschriebenem Anciennitätsprinzip zuerst
ihre Wünsche hätte äussern dürfen, wurde schliesslich Johann Schneider-Ammann das
Volkswirtschaftsdepartement übergeben, da die bürgerliche Regierungsmehrheit
dieses Departement nicht der ehemaligen Konsumentenschützerin hätte überlassen
wollen. Obwohl sie als Nichtjuristin eher nicht in das JPD passen würde, hätte die neu
gewählte Magistratin dieses nun übernehmen müssen. Die SP – allen Voran ihr Präsident
Christian Levrat (FR) – reagierte sehr verärgert auf die Verteilung und warf den anderen
Parteien einen Coup und eine Strafaktion gegen Sommaruga vor. Auch die SVP und die
Grünen äusserten Unmut über die Departementswechsel. Ein Jahr vor den nationalen
Wahlen Wechsel vorzunehmen, sei eine Zwängerei und demokratisch fragwürdig. Nur
die FDP, die CVP und die BDP zeigten sich zufrieden mit der neuen Verteilung. 1

ANDERES
DATUM: 29.09.2010
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

En mai, les Verts ont demandé un débat urgent au Conseil national sur la crise et la
sécurité alimentaires au niveau mondial. Le débat a eu lieu début juin. Les députés ont
traité cette interpellation urgente en même temps que deux autres : celle du groupe
socialiste relative à la hausse généralisée des prix des denrées alimentaires (Ip.
08.3253) , et celle du groupe UDC sur la question de l’atténuation des conséquences de
la hausse des cours des matières premières pour les citoyens et l'économie (Ip.
08.3252). Au plénum, les débats ont fourni l’occasion aux opposants à la libéralisation
du marché agricole de se faire entendre. Leurs revendications ont été faites au nom de
la lutte contre la faim qui touche plus de 850 millions de personnes dans le monde. Le
PS et les Verts se sont élevés contre la spéculation pratiquée sur les marchés des
denrées alimentaires et sur le pétrole, ont plaidé pour une prise en compte de la
dimension sociale et durable de l’agriculture et ont demandé une participation
financière soutenue de la Suisse au Programme alimentaire mondial (PAM) et à
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), au vu de la
gravité de la situation et des conséquences pour les pays en développement. Verts et
socialistes se sont également attaqués aux accords de libre-échange que la Suisse
désire conclure avec l’UE en matière agricole et alimentaire, et aux négociations en
cours à l’OMC, voir ici. Le PDC, par la voix de Markus Zemp (AG), a de son côté émis des
doutes quant à l’aide que pourrait amener une libéralisation des marchés agricoles aux
pays les plus pauvres. A ce titre, il a déclaré que le PDC ne soutiendrait l’ouverture des
marchés que s’il est assuré que le degré d’autosuffisance de la Suisse n’était pas mis en
danger. De manière étonnante, mais selon des logiques différentes toutefois, l’UDC et
les Verts se sont posés en défenseurs d’une agriculture suisse de proximité, rejetant au
passage les accords internationaux de libre-échange agricole et leurs conséquences
néfastes pour le pays. Quant aux radicaux, ils ont plaidé pour le maintien d’une surface
exploitée et productive suffisante en Suisse (procurant aux agriculteurs un revenu
décent), mais également pour un accord de libre-échange avec l’UE et une
augmentation des investissements au niveau de la recherche et du développement
agricole (OGM compris). La conseillère fédérale Doris Leuthard a réfuté les critiques
adressées aux négociations en cours à l’OMC, renvoyant d’ailleurs à la lecture des prises
de position des pays en développement. Elle a estimé que cette libéralisation du
marché contribuerait au contraire à un commerce équitable au niveau mondial.
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Concernant la capacité d’autosuffisance de la Suisse en matière de produits agricoles,
la conseillère fédérale a réfuté par les chiffres la situation de crise décrite par certains
orateurs. Elle a ajouté qu’elle se battrait pour les engagements de la Suisse en faveur
d’une agriculture durable et multifonctionnelle. 2

1) Presse vom 28.9.10; NZZ, 29.9.10.
2) BO CN, 2008, p. 924 ss. LT, 21.5.08 (Verts); NZZ et SGT, 13.6.08 (débats).
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